
République libanaise 

Ministère de l’Intérieur et des Municipalités 

 

N⁰ 18971   Direction générale des collectivités locales 

 

    Gouvernorat de la ville de Beyrouth 

    Gouvernorat du Mont-Liban  

    Gouvernorat du Liban-Nord 

    Gouvernorat du Akkar Pour notification aux 

    Gouvernorat du Liban-Sud municipalités et 

    Gouvernorat de la Bekaa       fédérations de  

    Gouvernorat de Baalbek-Hermel       municipalités 

    Gouvernorat de Nabatiyé 

 

 

Attendu que le ministère de l’Intérieur et des Municipalités, dans le cadre de l’organisation et de 

l’amélioration de l’action de la police municipale, a préparé un projet de règlement uniforme pour la police 

municipale censé guider les municipalités désireuses de mettre en place un règlement régissant sa police 

ou celles qui envisageraient de modifier les règlements existants; 

 

Pour ces raisons 

 

Il est demandé aux gouverneurs, dans les limites de leurs compétences, de communiquer aux 

municipalités et fédérations de municipalités une copie dudit projet de règlement (en annexe), pour s’en 

servir au besoin. 

 

Pour information et action. 

 

[Cachet :] République libanaise – Ministère de l’Intérieur et des Municipalités 

 

 

Beyrouth, le 19 février 2018 

Le Ministre de l’Intérieur et des Municipalités 

Nouhad Machnouk 

[Signature] 

[Cachet :] République libanaise – [Illisible]   

Copie conforme             

[Signature] 

Ahmad [Illisible]                 

[Cachet :] Direction générale des collectivités locales 

Date : 20 février 2018 

Numéro : 1067/O 
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ARRÊTÉ N⁰ 

 

Le Conseil municipal de… 

 

Conformément au décret-loi n⁰ 118 du 30/6/1977 et à ses amendements (Loi sur les municipalités); 

Conformément au projet de loi mis en œuvre en vertu du décret n⁰ 14969 du 30/12/1963 et à ses 

amendements (Loi de comptabilité générale); 

Conformément au décret n⁰ 5595 du 22/9/1982 et à ses amendements (Règlement de comptabilité des 

municipalités et fédérations de municipalités qui ne sont pas soumises à la Loi de comptabilité générale); 

Conformément au règlement du personnel et de dotation de la municipalité n⁰ … du …/…/… dûment 

ratifié; 

Après consultation du Conseil d’État (Avis n⁰ 108/2017-2018 du 11/12/2017); 

Sur approbation du Conseil municipal à la réunion du …/…/… 

 

Adopte le texte qui suit : 

RÈGLEMENT DE POLICE MUNICIPALE 

 

Titre premier – Dispositions générales 

Article premier : Description du règlement de police municipale 

Le règlement de police municipale est un ensemble de dispositions et de règles qui définissent et 

régissent la composition de la police municipale, ses tâches, compétences, droits et obligations. Le code 

de déontologie des agents de police municipale annexé au présent règlement en fait partie intégrante, le 

complète et doit être considéré conjointement. 

 

Article 2 : Création de la police municipale 

La structure municipale de la localité/ville de…… comprend une unité de police municipale qui relève sur 

les plans administratif et hiérarchique du président du Conseil municipal. Appartiennent à la police 

municipale les agents et agentes de police municipale, sans égard au rang ni au grade. La dotation de la 

police municipale, ses effectifs, équipements, la grille des grades et des salaires sont établis dans les 

dispositions du titre… du chapitre… ci-dessous et les annexes et tableaux joints au présent règlement. 

 

Article 3 : Définition de la police municipale 

La police municipale est une force armée et une police administrative municipale de proximité. Elle joue 

aussi le rôle de police judiciaire, strictement dans les cas énoncés ci-dessous et dans les limites de la 

commune. Elle a pour tâche de : 

- Réprimer les flagrants délits; et 

- Dresser les procès-verbaux pour les infractions prévues dans les lois en vigueur et énumérées, à 

titre illustratif, à l’article 4 ci-dessous relatif à la mission de la police municipale. 

Lorsqu’il exerce ses fonctions, l’agent de police municipale revêt l’uniforme et l’insigne. Il a en sa 

possession la carte de police unifiée et conforme au modèle adopté par le Ministère. Il se déplace dans 

les véhicules officiels de la police municipale. Il n’est autorisé au port des armes réglementaires qu’après 

avoir rempli les conditions d’obtention du permis de port d’arme et suivi la formation requise, tel qu’il est 

stipulé à l’article 5 ci-dessous. 

 

Article 4 : Mission de la police municipale 

La police municipale s’acquitte de sa mission publiquement et dans l’intérêt de la collectivité. 

Elle est chargée de : 

a- Protéger et renforcer le respect des droits de la personne, de manière équitable, sans distinction 

aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de 

toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre 

situation; 

b- Respecter et préserver la dignité des personnes; 
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c- Protéger les personnes; 

d- Offrir assistance et porter secours à toute personne nécessitant une aide immédiate ou qui la 

demanderait, en cas d’urgence, qu’elle soit d’ordre personnel, économique, social ou de tout 

autre ordre; 

e- Garder les bâtiments municipaux, les protéger et y maintenir l’ordre; 

f- Remplir les missions qui lui sont confiées par les pouvoirs publics compétents pour prêter 

assistance, porter secours ou effectuer tout autre service requis; 

g- Préserver, en tout lieu et en tous temps, les biens publics et privés, notamment en cas de 

catastrophe ou d’accident; 

h- Notifier sur-le-champ les Forces de sécurité intérieure de tout délit ou crime qui ne serait pas 

autrement notifié par une plainte; 

i- Saisir les objets dont le transport et la possession sont interdits ou prohibés et les éléments de 

preuve dans les cas de flagrant délit seulement; préparer un rapport et le déposer avec les objets 

saisis auprès de l’autorité compétente après en avoir avisé le président du Conseil municipal; 

j- Préparer, dans les règles, rapports et déclarations sur l’ensemble des observations et procédures 

effectuées et les remettre au président du Conseil municipal; 

k- Faciliter la circulation et, plus précisément, éliminer les obstacles qui entravent les déplacements 

des piétons; organiser les espaces de stationnement des véhicules le long des voies publiques; 

l- Préserver la paix, la santé et la sécurité publiques et réprimer toute infraction aux lois et 

règlements pertinents, notamment tout ce qui a trait aux lois, infractions, situations et règles 

suivantes : 

1- Travaux : 

- Lois sur la construction et leurs amendements; et 

- Lois réglementant les carrières et leurs amendements 

2- Hygiène publique et environnement : 

- Lois et décrets sur l’hygiène publique et leurs amendements et qui 

comprennent, à titre d’exemple, la lutte contre l’abandon des déchets 

ménagers hors des poubelles et des contenants réservés à cette fin, contre 

la fermeture des contenants réservés au dépôt des déchets, contre 

l’abandon des déchets, gravats et décombres des travaux et chantiers de 

construction sur les rives et rivages, dans les fossés et canalisations et sur la 

voie publique et contre l’évacuation des eaux usées et des substances sales; 

et 

- Lois sur l’affichage et permis y relatifs (décret n⁰ 1302 du 15/1/2015).  

Pour ce faire : 

- Faire rapport sur toute maladie ou épidémie contagieuse; 

- Faire rapport de toute émission de contaminants et de tout vacarme résultant 

de l’utilisation des génératrices, machines, véhicules et autres appareillages; 

- Surveiller les boucheries; 

- Vérifier les conditions d’exploitation de tout commerce répertorié nocif et 

gênant; 

- S’assurer du respect des règles de vente des produits agricoles toxiques et 

des insecticides; 

- Appliquer les règles de santé animale, par exemple surveiller les chiens et 

chats errants; 

- Conserver les bois et forêts en coopération avec les autorités compétentes; 

et 

- Vérifier les conditions de mise en place des stations de carburant et les 

matières dont la vente est autorisée, notamment la gestion des huiles usées 

par les stations et entreprises spécialisées dans la réparation des véhicules. 

3- Circulation et voies publiques 

- Loi sur la circulation et ses amendements. 
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Pour ce faire : 

- Veiller à la sûreté des ponts et conduits, notamment lors du passage des 

véhicules chenillés des travaux publics et des camions chargés et non 

bâchés et des véhicules de transport de ciment prêt de manière illégale; 

- Surveiller les véhicules équipés de porte-voix et l’utilisation des haut-

parleurs, en vue d’assurer la tranquillité; et 

- Prévenir les attaques contre les infrastructures, réseaux et équipements 

publics; 

m- Assurer la surveillance de nuit, lutter contre les vols et les cambriolages et tout acte susceptible 

de porter atteinte à sûreté et à la sécurité publics, en coordination avec les appareils de sécurité 

compétents; 

n- Surveiller les réverbères et la circulation routière; 

o- Mettre en œuvre les décisions du président du Conseil municipal et des autorités compétentes; et 

p- Aider les autorités judiciaires, si nécessaire, en coordination avec les Forces de sécurité 

intérieure et en évitant tout conflit; 

q- En outre : 

- S’acquitter des tâches administratives relatives aux activités de la police; 

- Recevoir le courrier, l’enregistrer, le présenter au Président, le régler, le distribuer et tenir 

les registres nécessaires à cette fin; 

- Tenir et organiser les archives, les entretenir et les conserver conformément aux 

instructions en vigueur; 

- Tenir les dossiers de service des agents de sorte à ce qu’ils soient à jour; et 

- Rédiger les comptes rendus d’enquête, rapports, déclarations et procès-verbaux. 

 

Article 5 : Droits et obligations des agents de police municipale dans l’exercice de leurs fonctions 

Les droits et obligations des agents de police municipale dans l’exercice de leurs fonctions sont définis ci-

après : 

1. L’agent de police municipale dresse, à l’encontre des contrevenants, un procès-verbal pour toute 

infraction constatée dans l’exercice des fonctions énumérées plus haut. Il en avise sur-le-champ 

le président du Conseil municipal afin que celui-ci prenne toute mesure juridique nécessaire qui 

relève de ses compétences ou qu’il coordonne son action avec celle des autorités sécuritaires et 

judiciaires concernées. 

2. L’agent de police municipale n’appréhende qu’une personne prise en flagrant délit. Toute 

personne à l’arrestation de laquelle il aura ainsi été procédé est conduite sur-le-champ et sans 

retard au centre de détention réglementaire le plus proche relevant de l’autorité des Forces de 

sécurité intérieure. Le président du Conseil municipal et les autorités sécuritaires et judiciaires 

concernées sont immédiatement avisées. 

3. Dans l’exercice de ses fonctions, l’agent de police municipale peut entrer dans les établissements 

ouverts au public jour et nuit, durant les heures d’ouverture officielle. 

4. Dans l’exercice de ses fonctions, l’agent de police municipale ne peut entrer au domicile d’une 

personne que si elle l’y autorise, s’il entend un appel au secours ou à l’aide provenant de 

l’intérieur du domicile ou s’il doit prévenir un danger imminent, en ayant pris soin d’avertir les 

autorités judiciaires et sécuritaires compétentes. Tout contrevenant est passible des poursuites 

pénales prévues à l’article 370 du Code pénal. 

5. L’agent de police municipale possédant un permis de port d’arme réglementaire de la catégorie 

des 9 mm (telle qu’elle figure à la catégorie 4, rubrique « a » de l’article 2 de la Loi sur les armes 

et munitions) ou similaire, un spray au poivre ou un pistolet électrique Taser ne peut recourir à la 

force ni utiliser son arme qu’en cas d’extrême nécessité et dans les limites nécessaires à 

l’accomplissement de sa mission, en tenant compte du principe de proportionnalité et strictement 

dans les cas énumérés ci-dessous :  

- En situation de légitime défense conformément à l’article 563 du Code pénal; 

- Pour éviter de se faire déposséder de son arme; ou 
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- Lorsque la résistance est telle qu’elle ne peut être surmontée que par le recours à la 

force des armes, notamment s’il s’agit de résistance armée ou si la vie d’un tiers est en 

danger. 

Dans tous les cas, le port d’arme n’est autorisé que dans les missions et les patrouilles 

ordonnées par le président du Conseil municipal conformément aux conditions énoncées plus 

haut. 

 

Titre deuxième – Organisation de la police municipale 

Chapitre premier – Organisation et dotation 

Article 6 : Autorité compétente 

Tous les agents de police municipale relèvent directement du président du Conseil municipal, sur les 

plans administratif, hiérarchique et opérationnel; il est l’autorité suprême de la police municipale. Le 

président du Conseil municipal assume personnellement ses responsabilités; il peut les déléguer dans 

les règles, de manière expresse et officielle. 

 

Article 7 : Organisation des unités de police municipale 

L’organisation des agents de police municipale diffère d’une municipalité à l’autre, en raison du nombre 

d’agents, de leur rang, des tâches qui leur sont confiées et des besoins et caractéristiques propres à 

chaque ville ou localité.  

L’organigramme de la police municipale d’une ville ou d’une localité peut suivre la distribution 

hiérarchique des agents. En outre, il est possible de créer des sections ou des départements 

administratifs ou opérationnels, outre les sections affectées à une mission particulière comme la 

protection des rivages des villes côtières, des bois et forêts en zone rurale ou autre tâche pouvant être 

menée à bien en coopération avec d’autres autorités compétentes. 

 

Article 8 : Grades des policiers municipaux 

Les grades des policiers municipaux sont les suivants : 

- Commissaire général 

- Commissaire chef 

- Commissaire 

- Commissaire adjoint 

- Policier première classe 

- Policier municipal 

 

Article 9 : Droit de commandement 

Tout supérieur hiérarchique a le droit de commander ses subordonnés. En cas d’égalité des grades, le 

droit de commandement revient au plus ancien gradé. En cas d’égalité dans l’ancienneté, est prise en 

compte l’ancienneté dans le grade inférieur et ainsi de suite jusqu’au grade le moins élevé. 

 

Article 10 : Effectifs et équipement de la police municipale 

La dotation de la police municipale de la localité/ville de…… est définie par le tableau n⁰ … annexé au 

présent règlement. Les équipements de la police municipale sont établis en vertu du tableau n⁰ … 

annexé au présent règlement. 

Ces deux tableaux sont établis en tenant compte des circulaires publiées par les autorités administratives 

compétentes. 

 

Chapitre deuxième – Recrutement, apprentissage, formation et titularisation 

Article 11 : Conditions de recrutement 

Peut être recruté(e) dans la police municipale de la localité de… en qualité de policier ou policière 

municipale stagiaire tout libanais ou libanaise désireuse de rejoindre les rangs de la police municipale à 

la condition d’avoir réussi le concours de la police. En cas d’égalité des résultats entre deux lauréats ou 

plus, la préférence est accordée : 
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1- Au civil ayant déjà servi dans l’armée ou dans les forces de sécurité et qui n’a pas été démobilisé 

pour raison disciplinaire ou de santé et qui est inscrit au registre d’état civil de la localité/ville 

de……. district de……. , gouvernorat de……., ou qui y a sa résidence habituelle depuis plus de 

trois ans. 

2- Au civil inscrit au registre d’état civil de la localité/ville de……. , district de……. , gouvernorat 

de……. , ou qui y a sa résidence habituelle depuis plus de trois ans. 

3- À tout libanais ou libanaise. 

 

Article 12 : Conditions de recrutement 

a- Le candidat ou la candidate qui désirerait rejoindre les rangs de la police municipale de… en 

qualité de policier ou policière municipale stagiaire doit remplir les conditions suivantes : 

- Être libanais(e) depuis plus de dix ans; 

- Avoir atteint l’âge de dix-huit ans et n’avoir pas dépassé celui de trente-cinq ans (Il est 

possible de modifier l’âge maximal et d’établir une distinction entre civils et militaires.); 

- Posséder des aptitudes physiques permettant de s’acquitter de ses tâches au sein de la 

police municipale; 

- Présenter un certificat délivré par la Commission médicale publique compétente du 

gouvernorat concerné; 

- Détenir un diplôme de fin d’études complémentaires, au moins; 

- Jouir de tous ses droits civils et ne pas avoir été condamné(e) pour un délit ou pour 

tentative de commission de délit ou pour un crime déshonorant ou tentative de 

commission de crime déshonorant. Pour s’en assurer, l’administration exigera une copie 

de l’extrait de casier judiciaire (bordereau 2, de couleur jaune). Sont qualifiés de crimes 

déshonorants : le vol, la fraude, l’abus de confiance, le détournement, la subornation, le 

parjure, le viol, l’intimidation, le faux et l’usage de faux, le faux témoignage, les délits 

contre les mœurs prévus au titre VII du Code pénal et les délits relatifs à la culture et au 

trafic illicite de stupéfiants; et 

- Réussir le concours de la police. 

b- Si le candidat ou la candidate au poste au sein de la police municipale de…. en qualité de 

commissaire a fait partie des forces armées, il ou elle doit remplir les conditions suivantes : 

1. Pour les gradé(e)s :  

- Ne pas avoir été démobilisé(e) pour motif disciplinaire ou de santé; 

- Posséder un certificat de bonne conduite; 

- Avoir le grade d’adjudant-chef au moins; et 

- Présenter sa demande dans un délai maximal de cinq ans suivant sa démobilisation. 

2. Pour les officiers de police :  

- Ne pas avoir été suspendu(e) pour motif disciplinaire; et 

- Présenter sa demande dans un délai maximal de cinq ans suivant sa démobilisation. 

 

Article 13 : Concours de la police 

Le concours de la police est organisé selon les modalités suivantes : 

1- Le président du Conseil municipal fixe la date et le lieu du concours ainsi que le délai au cours 

duquel les demandes sont recevables. L’annonce est publiée au tableau d’affichage de la  

municipalité et dans deux journaux, conformément au règlement des fonctionnaires municipaux. 

Le délai n’est en aucun cas inférieur à 15 jours; il court à compter de la date de parution de la 

dernière annonce dans les journaux, étant entendu que l’annonce doit indiquer la date et l’heure 

d’échéance du dépôt des demandes. 

2- Le jury du concours est nommé par décision du sous-préfet ou du gouverneur. Il est composé 

d’un président et de trois membres dont un officier nommé par le Directeur général des Forces de 

sécurité intérieures et un fonctionnaire de troisième catégorie au moins de la Direction générale 

des collectivités locales nommé par le Directeur général des collectivités locales. Le jury établit 

les épreuves du concours et les questions des épreuves. 
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3- Les résultats du concours sont publiés dès réception au tableau d’affichage municipal. Les 

lauréats et lauréates restent inscrits sur une liste de candidats présélectionnés pour une période 

de deux ans à compter de la date de publication des résultats. Les lauréats de la liste ont 

préséance sur les lauréats inscrits sur une liste ultérieure.  

4- Le concours est du niveau des examens sanctionnant la fin des études complémentaires. Il 

comprend les épreuves suivantes : 

- Épreuve de culture générale en langue arabe; 

- Épreuve d’arithmétique et de calcul; 

- Épreuve sur la Loi sur les municipalités; et 

- Épreuve d’éducation physique. 

Toute note inférieure à 6/20 est éliminatoire. 

 

Article 14 : Recrutement 

Sous réserve des dispositions des articles précédents, le lauréat ou la lauréate est recrutée au grade de 

policier stagiaire pour une période d’un an par décision du président du Conseil municipal. 

 

Article 15 : Apprentissage et formation 

1- Le/la stagiaire ainsi recrutée reste en apprentissage pour une période d’un an dans le grade 

auquel elle été recrutée. Durant l’année d’apprentissage, il/elle suit une formation continue ou 

des formations ponctuelles dont la durée globale est de trente jours, au moins, et de quatre-vingt-

dix jours, au plus. La formation est dispensée à l’Institut des Forces de sécurité intérieure, après 

approbation par le ministre de l’Intérieur et des Municipalités ou de son délégué réglementaire de 

la durée et du programme de formation. 

2- À la fin de la formation, le/la stagiaire subit un examen organisé par l’Institut; en cas d’échec, 

il/elle est congédiée sans percevoir d’indemnités. 

 

Article 16 : Titularisation 

1- Si aucune décision de titularisation ou de congédiement n’est prise à la fin de la période 

d’apprentissage, le/la stagiaire, qui a subi avec succès les épreuves concluant la formation, 

demande à être titularisée dans un délai d’un mois à compter de la date de fin de la période 

d’apprentissage. Le Conseil municipal doit statuer sur la demande dans le même délai d’un mois; 

faute de quoi, la titularisation est réputée en vigueur à compter de la date de fin de la période 

d’apprentissage. 

2- L’agent de police municipale est recruté au niveau un de la catégorie quatre, second échelon. La 

période d’apprentissage est prise en compte dans le calcul des années de service effectif. 

 

Article 17 : Serment 

Dès la fin de la période d’apprentissage ou dès que le recrutement est définitif et avant qu’il ne prenne 

officiellement ses fonctions, l’agent de police municipale prête le serment suivant devant un juge unique 

ayant compétence de lieu et en présence du président du Conseil municipal : 

« Je jure devant Dieu tout-puissant d’obéir à mes supérieurs en tout ce qui relève de la mission que je 

suis appelé à remplir, d’agir, dans l’accomplissement de mes activités et de toutes mes tâches, comme 

un fonctionnaire consciencieux et honorable et de ne me servir de l’autorité dont je suis investi que pour 

faire régner la loi et l’ordre, avec impartialité, loyauté et honnêteté. » 

 

Chapitre troisième – Rémunération et indemnisations 

Article 18 : Grille des salaires de la police municipale 

La grille des salaires de la police municipale de la municipalité de …. est établie dans le tableau n⁰ … en 

annexe du présent règlement. 
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Article 19 : Crédits budgétaires 

Nul ne peut être nommé à un poste, si celui-ci n’est pas vacant et s’il n’est pas assorti de l’affectation 

budgétaire appropriée, conformément aux lois et règlements. 

 

Chapitre quatrième – Avancement d’échelon, avancement de grade et promotion  

Article 20 : Avancement d’échelon 

Les agents de police municipale bénéficient, tous les deux ans et conformément aux dispositions 

relatives aux conditions du cadre d’emplois de la municipalité, d’une augmentation de salaire 

correspondant à un seul échelon. S’appliquent à cet égard les dispositions juridiques du règlement des 

fonctionnaires municipaux et dans les lois et règlements en vigueur. 

 

Article 21 : Avancement de grade 

1- L’avancement de grade rapproche de six mois la date d’obtention d’un échelon. 

2- Le président du Conseil municipal prépare une demande motivée qu’il soumet au Conseil 

municipal dans laquelle figure le nom de la personne dont l’avancement est proposé. Le Conseil 

municipal doit se prononcer dans un délai de deux mois; faute de quoi, la demande est réputée 

avoir été acceptée telle qu’elle a été proposée par le président du Conseil municipal. 

 

Article 22 : Promotion 

La promotion d’un agent de police municipale à un grade supérieur n’est effective que lorsque son nom 

figure au tableau des promotions établi par le président du Conseil municipal, sur proposition du chef de 

police, le cas échéant, et avant la fin du mois de novembre de chaque année. 

L’agent dont le nom figure au tableau des promotions est promu conformément à l’ordre de réussite par 

décision du président du Conseil municipal et dans le respect des crédits budgétaires alloués à cette fin. 

 

Article 23 : 

La dotation de la police municipale en effectifs est établie après approbation de la Direction des 

recherches et de l’orientation, en tenant compte des critères suivants : 

- Les effectifs du grade de policier municipal et de policier première classe, selon les besoins de la 

municipalité; 

- Les effectifs du grade de commissaire adjoint qui doivent représenter 20 % de l’ensemble de 

l’effectif de policiers municipaux et de policiers de première classe, à la condition que l’ensemble 

de la dotation ne soit pas inférieur à cinq; et 

- Un commissaire par municipalité dont l’effectif total est supérieur ou égal à dix. 

 

Article 24 : 

Pour qu’une demande de promotion soit reçue, le candidat ou la candidate doit remplir, au 30 novembre 

de l’année du concours qui précède l’année d’avancement, les conditions d’ancienneté suivantes, sous 

réserves des critères énoncés à l’article 23 ci-dessus : 

- Pour le grade de policier première classe : Quatre ans d’ancienneté au grade de policier 

municipal; 

- Pour le grade de commissaire adjoint : Trois ans d’ancienneté au grade de policier première 

classe; 

- Pour le grade de commissaire : Deux ans d’ancienneté au grade de commissaire adjoint. 

 

Article 25 : 

Le président du Conseil municipal approuve la demande de promotion sur proposition du chef de police, 

le cas échéant, en se fondant sur les appréciations annuelles des supérieurs, le cas échéant, et à défaut, 

sur l’appréciation du président du Conseil municipal. Outre le critère d’ancienneté prévu à l’article 

précédent, le candidat à la promotion doit remplir les conditions suivantes : 

1- Les appréciations des supérieurs directs, le cas échéant, et, à défaut, celles du président du 

Conseil municipal, sont bonnes; 
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2- Le candidat n’a pas été condamné par la Haute Commission de discipline ni par le Conseil 

disciplinaire, s’il devait être créé, dans les trois années précédant la date limite d’acceptation des 

candidatures. 

 

Article 26 : 

Subit un concours de compétences tout candidat admis à la promotion au grade de : 

- Policier première classe; 

- Commissaire adjoint; et 

- Commissaire. 

Les noms des lauréats, à l’examen ou au concours, sont inscrits au tableau des promotions, dans l’ordre 

de réussite. 

 

Article 27 : 

La demande de promotion est présentée, au plus tard, au mois de juillet de chaque année. Les concours 

de promotion sont organisés au mois de septembre. 

 

Article 28 : 

Le concours prévu à l’article précédent comporte les épreuves suivantes : 

1- Pour le grade de policier première classe : rédaction d’un procès-verbal ordinaire; loi sur les 

municipalités; règlement intérieur de la police municipale; code de déontologie; organisation 

judiciaire et administrative; lois sur la circulation, l’hygiène publique et la construction et leurs 

amendements. 

2- Pour les autres grades : rédaction d’un rapport à la hiérarchie; rédaction du procès-verbal d’un 

accident grave; loi sur les municipalités; règlement intérieur de la police municipale et code de 

déontologie; organisation judiciaire et administrative; lois sur la circulation, l’hygiène publique et 

la construction et leurs amendements. 

 

Article 29 : 

Le concours susmentionné est organisé par une Commission nommée par le président du Conseil 

municipal et composée ainsi : 

- Président du Conseil municipal, président; 

- Fonctionnaire de troisième catégorie, au moins, de la Direction générale des collectivités locales  

nommé par le Directeur général, membre; et 

- Représentant des Forces de sécurité intérieure nommé par le Directeur général des FSI, 

membre. 

 

Article 30 :  

Le président du Conseil municipal affiche les résultats du concours sur la porte de la municipalité. 

 

Article 31 : 

Les lauréats du concours de compétence sont recrutés par décision du président du Conseil municipal, 

compte tenu de l’ordre de réussite au concours. 

 

Chapitre cinquième : Obligations, prohibitions et horaire de travail 

Article 32 : Obligations générales 

1- Les agents de police municipale ont les mêmes obligations générales que l’ensemble des 

fonctionnaires (décret-loi n⁰ 112 du 12/6/1959). Ils sont aussi tenus par leur code de déontologie 

et passibles des sanctions prévues par les lois et règlements pertinents, notamment pour les 

crimes et infractions commis par les fonctionnaires dans l’exercice de leurs fonctions et qui ne 

sont pas prévus au présent règlement. 

2- Le président du Conseil municipal publie avis et circulaires définissant les grands principes et les 

règles générales du service. 
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Quant au chef de police, le cas échéant, il a délégation permanente pour publier avis, circulaires et 

ordres relatifs à la discipline générale et au bon fonctionnement du service dans le respect des 

dispositions du présent règlement et des instructions et décisions qui le complètent, sur approbation 

écrite du président du Conseil municipal. 

 

Article 33 : Prohibitions 

Il est formellement interdit à l’agent de police municipale d’exercer toute activité interdite par les lois et 

règlements en vigueur, notamment : 

- Accepter des responsabilités ou des tâches au sein de partis, organes, conseils, associations 

politiques ou confessionnelles à caractère politique; 

- Cumuler ses fonctions et des fonctions électorales à la députation, à la municipalité ou autre; 

- Recourir aux intermédiaires ou accepter présents, gratifications ou autres dons de quelle que 

nature que ce soit; et 

- Divulguer des informations auxquelles il aurait eu accès du fait de ses fonctions à des parties 

autres que les autorités compétentes en violation du secret professionnel. 

 

Article 34 : Horaire de travail 

La journée de travail de l’agent de police municipale est de huit heures, étant entendu que le président du 

Conseil municipal établit les horaires officiels selon les besoins. L’agent de police municipal bénéficie 

d’une journée de congé hebdomadaire qui n’est pas prise en considération dans le calcul des congés 

administratifs auxquels il a droit. La journée de congé hebdomadaire est fixée par le président du Conseil 

municipal compte tenu des besoins du service. 

 

Chapitre sixième – Compensations 

Article 35 : Frais de transport 

L’agent de police municipale qui se déplace en-dehors des limites de la commune pour les besoins de la 

fonction seulement reçoit une allocation de transport selon les critères fixés par la municipalité. Ces 

déplacements sont sanctionnés par un ordre écrit direct du président du Conseil municipal ou du chef de 

police, les cas échéant, avec approbation du président du Conseil municipal. 

 

Article 36 : Heures supplémentaires 

L’agent de police municipale reçoit, en échange des heures de travail supplémentaires accomplies en-

dehors de l’horaire de travail officiel qui lui sont demandées et pour lesquelles le président du Conseil 

municipal délivre un ordre de mission par écrit, une rémunération correspondant au nombre d’heures de 

travail accomplies jusqu’à concurrence de trente-cinq heures supplémentaires par mois. 

 

Article 37 : 

La récompense est un moyen d’exprimer la satisfaction à l’égard des tâches accomplies par l’agent de 

police municipale et de l’encourager à maintenir l’effort et à persévérer. La récompense peut prendre 

diverses formes :  

- Mention; 

- Prime; 

- Promotion; ou 

- Décoration. 

 

Article 38 : 

Les mentions sont décernées par le président du Conseil municipal et le chef de police, le cas échéant. 

Elles sont inscrites au dossier de l’agent concerné. 

 

Article 39 : 

Sur proposition du chef de police, le cas échéant, le président du Conseil municipal peut accorder une 

prime à l’agent de police municipale qui a accompli un acte méritoire, compte tenu des crédits ouverts à 
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cette fin et conformément à l’arrêté n⁰ 27/2005 du Conseil des ministres et à la circulaire n⁰ 11/2005 du 

ministère de l’Intérieur et des Municipalités. 

 

Article 40 : 

Les autorités compétentes peuvent décerner aux agents de police municipale des décorations civiles ou 

militaires pour actions ou services exceptionnels dans l’exercice de leurs fonctions. 

 

Chapitre septième : Sanctions 

Article 41 : 

Le président du Conseil municipal décide de la sanction à imposer à l’agent de police municipale après 

avoir entendu le chef de police, le cas échéant, et reçu une déclaration écrite de l’agent à sanctionner 

relativement à la faute qui lui est reprochée. 

Il incombe au supérieur hiérarchique qui a constaté ou vérifié la faute d’établir les faits dans un rapport 

dans lequel il consigne aussi ses recommandations et qu’il soumet directement au président du Conseil 

municipal ou au chef de police, le cas échéant. 

 

Article 42 : 

Les sanctions qui peuvent être infligées aux agents de police municipale sont : 

a- Sanction du premier degré : 

1- Avertissement écrit 

2- Blâme écrit 

b- Sanction du deuxième degré : 

1- Suspension du salaire pour une période maximale de quinze jours 

2- Radiation du tableau des promotions ou perte d’un échelon ou plus 

3- Report de l’avancement à l’échelon supérieur pour une période maximale de six mois, dans 

le cas où deux blâmes écrits auraient été adressés dans la même année 

4- Congédiement 

5- Révocation. 

 

Article 43 : 

La peine est aggravée dans le cas où : 

- Il s’agit d’une récidive et où les preuves se trouvent au dossier de l’agent concerné; 

- Plusieurs agents ont participé à la commission de la même faute. 

 

Article 44 : 

Les sanctions prévues aux alinéas 42 (a) et 42 (b) (1) et (2) sont du ressort du président du Conseil 

municipal. Quant aux sanctions prévues aux alinéas 42 (b) (4) et (5), elles sont strictement du ressort de 

la Haute Commission de discipline. 

 

Article 45 : 

L’agent de police municipale est déféré devant la Haute Commission de discipline par décision du 

président du Conseil municipal. La décision de suspendre le paiement du salaire est régie par les 

dispositions pertinentes de la loi n⁰ 54/65 du 2/10/1965 et de ses amendements.  

 

Article 46 : 

La décision de déférer devant la Haute Commission de discipline peut aussi prévoir la suspension de 

l’agent concerné de ses fonctions. La suspension est maintenue tant que la Haute Commission de 

discipline n’a pas tranché ou tant que le président du Conseil municipal n’est pas revenu sur sa décision. 

 

Article 47 : 

Outre les fautes et infractions pour lesquelles un fonctionnaire municipal peut être déféré devant la Haute 

Commission de discipline de manière générale, il peut aussi être déféré s’il :  
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- A commis une faute grave dans l’exercice de ses fonctions ou qu’il a fait preuve de manque de 

discipline ou qu’il est coutumier des mauvais comportements; 

- S’est servi de son autorité à des fins personnelles; 

- A été suborné, a volé ou abusé de la confiance dans l’exercice de ses fonctions; 

- A commis une violation grave du code de déontologie des agents de police municipale. 

 

Article 48 : 

En cas de sanction, sont pris en compte les règles, principes et critères suivants : 

1- La sanction recommandée est proportionnelle à la faute commise, compte tenu des antécédents 

du contrevenant, de son degré de connaissance et de son ancienneté. 

2- Aucune sanction collective n’est imposée pour une faute commise par un agent dont l’identité est 

inconnue. 

3- Un agent ne peut être frappé de plusieurs sanctions simultanément ou de sanctions successives 

pour la même faute. 

 

TITRE III – Rédaction des procès-verbaux, rapports et déclarations 

Article 49 : 

1- Le procès-verbal est un document dans lequel l’agent de police municipale consigne les 

infractions constatées ou les mesures prises dans l’exécution des mandats qui lui sont confiés. 

2- L’agent de police municipale dresse un procès-verbal établissant qu’il a exécuté le mandat ou la 

mission qui lui a été confiée, chaque fois qu’il a été sollicité pour un mandat ou une demande 

d’appui adressée par les autorités compétentes. 

3- L’agent de police municipale doit dresser un procès-verbal dans les deux cas suivants : 

- Procès-verbal d’infraction à l’intention du tribunal compétent; et 

- Procès-verbal d’exécution de mandat d’arrêt ou de saisie d’objets qui est joint aux objets 

saisis ou encore qui accompagne au tribunal toute personne prise en flagrant délit; ou 

encore procès-verbal d’exécution de mandat pour « prêter main forte à la police 

judiciaire ». Dans ce cas, l’agent de police municipale se borne généralement à prendre 

part à la rédaction du procès-verbal qui est dressé par les Forces de sécurité intérieure 

ou par la police judiciaire. 

4- Hormis les cas décrits plus haut, l’agent de police municipale établit des rapports dans lesquels il 

fait état de ses observations au cours de la surveillance et dans l’exercice de ses fonctions. Il 

rédige aussi des déclarations dans lesquels il consigne les renseignements et les 

recommandations soumises à l’attention du président du Conseil municipal ou communiquées 

aux autorités compétentes 

 

Article 50 : 

Pour dresser les procès-verbaux et rédiger les déclarations en tous genres, l’agent de police municipale 

se sert de cahiers autocopiants dont les pages sont numérotées et dont l’administration de la police 

garde copie. Ces cahiers sont remis aux agents de police municipale en vertu d’un procès-verbal 

indiquant les numéros des cahiers, la date de remise des cahiers, les noms des agents les ayant reçus et 

leur signature qui tient lieu d’accusé de réception.  

 

Article 51 : 

1- Un agent de police municipale dresse seul un procès-verbal s’il a été seul chargé de l’exécution 

d’une mission. 

1- Les agents de police municipale, qu’ils agissent seuls ou collectivement, rédigent un rapport ou 

dressent un procès-verbal, selon la tâche qui leur est confiée, dans lequel ils font état de leurs 

actions même si elles n’ont pas abouti pour attester du déplacement et de l’exécution du mandat. 
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Article 52 : 

1- Les procès-verbaux, rapports et déclarations sont rédigés dans une langue claire et précise et de 

manière lisible. Ils contiennent une recension des faits sans explication ni justification qui serait 

hors sujet. Ils font notamment état : 

- De tous les indices susceptibles d’éclairer les autorités compétentes sur un sujet ou sur 

l’identité des personnes dont la déclaration a été consignée; 

- Des faits et constatations qui sont fidèlement retranscrits; 

- De la déclaration des individus; 

- Du nom et de l’adresse complets des contrevenants, des personnes concernées et des 

témoins. 

2- Les procès-verbaux, rapports et déclarations préparés par l’agent de police municipale sont 

adressés et soumis au président du Conseil municipal qui prend la décision de les acheminer aux 

autorités compétentes. 

3- Il est possible de recevoir la déclaration d’un agent de police municipale pour vérifier la teneur 

des procès-verbaux, rapports et déclarations. 

 

TITRE IV- Congés, traitements médicaux et hospitalisation 

Article 53 : Congé administratif 

1- L’agent de police municipale a droit à un congé annuel d’une durée de trente jours à salaire 

complet. 

2- Les congés peuvent être exceptionnellement cumulés sur une durée maximale de trois ans, sur 

approbation du chef de police, le cas échéant, ou du président du Conseil municipal. 

3- Les congés sont accordés selon les besoins du service, soit d’un tenant soit par tranches, par les 

chefs d’unité et de section, le cas échéant, ou le chef de police, le cas échéant, ou le président 

du Conseil municipal. Dans tous les cas, seul le président du Conseil municipal est habilité à 

accorder des congés d’une durée supérieure à trois jours. 

Le chef de police municipale, le cas échéant, ou le président du Conseil municipal peut rappeler le 

permissionnaire si les circonstances l’exigent. 

 

Article 54 : Congé familial 

Outre le congé administratif, l’agent de police municipale peut s’absenter, sur autorisation et à salaire 

complet, pendant une semaine entière, s’il doit se marier, si son épouse, un de ses parents, enfants, 

frères ou sœurs décède. Le congé familial est accordé par les chefs d’unité et de section, le cas échéant, 

ou le chef de police, le cas échéant, ou le président du Conseil municipal. 

 

Article 55 : Congé hebdomadaire 

L’agent de police municipale bénéficie d’un congé hebdomadaire qui ne dépasse pas vingt-quatre 

heures. 

Ce congé est accordé par le président du Conseil municipal ou le chef de police ou les chefs d’unité et de 

section, le cas échéant, pour n’importe quel jour de la semaine, étant pris en compte les besoins du 

service.  

Est privé de congé hebdomadaire tout agent qui s’absenterait deux jours de la même semaine, pour tout 

motif autre que la maladie. 

 

Article 56 : Congé de maladie 

1- Pour bénéficier d’un congé de maladie, l’agent de police municipale doit obtenir l’approbation :  

- Du chef de police, le cas échéant, si le congé ne dépasse pas trois jours; 

- Du président du Conseil municipal pour tout congé allant de trois à dix jours; 

- De la Commission médicale officielle du gouvernorat pour tout congé de plus de dix 

jours. 

2- Le congé de maladie est prolongé en foi d’une attestation du médecin traitant. La prolongation 

n’est accordée que sur approbation de l’autorité compétente selon le schéma établi à l’alinéa 



13 
 

précédent, compte tenu dans la détermination de l’autorité compétente de la durée du congé de 

maladie initial. 

3- Tout congé de maladie dont un agent aurait indûment bénéficié revient à déduire de son salaire 

un montant équivalant à chaque journée d’absence. 

 

Article 57 : 

Les mesures d’application des dispositions du présent chapitre sont établies par les directives du chef de 

police, le cas échéant, et du président du Conseil municipal, soit, en tout état de cause, de l’autorité 

suprême de la police municipale. 

 

Article 58 : 

Tant qu’ils sont en fonction, les agents de police municipale sont régis par les mêmes règles qui régissent 

les autres fonctionnaires municipaux, en matière de traitement médical et de ses conséquences et 

implications. 

 

TITRE V – Dédommagement pour pertes et préjudices matériels découlant de la fonction 

Article 59 : 

L’agent de police municipale ayant subi un préjudice matériel reçoit un dédommagement selon les 

critères suivants : 

- Le préjudice a été subi lorsque l’agent était en mission officielle; 

- Le préjudice résulte d’un cas de force majeure à laquelle la victime a été exposée par ses 

fonctions et non pas en raison de négligence ou d’une faute; le bien perdu était nécessaire à 

l’exécution de la tâche ou à l’accomplissement de la mission; 

- La demande en dédommagement est déposée dans les quinze jours suivant la date à laquelle le 

préjudice a eu lieu. Si des circonstances hors de la volonté de la victime l’empêchaient de 

déposer la demande dans le délai prescrit, celle-ci devrait alors être déposée dès que les 

circonstances le permettent sous peine de forclusion; 

- Le dédommagement ne peut en aucun cas être supérieur à trois mois de salaire; 

- Le dédommagement est accordé par décision du Conseil municipal, sur proposition de son 

président en foi du rapport d’une commission ad hoc qu’il préside et qu’il nomme pour enquêter 

sur l’affaire en mettant en œuvre tous les moyens à sa disposition. La décision de versement du 

dédommagement est dûment approuvée par l’autorité compétente et assortie des crédits 

nécessaires. 

 

TITRE VI – Prestations 

Article 60 : Prestation en cas du décès d’un membre de la famille d’un agent de police municipale 

En cas de décès d’un parent, d’un enfant, de l’épouse, du frère ou de la sœur à sa charge, l’agent de 

police municipale reçoit, par décision du président du Conseil municipal, une prestation pécuniaire 

équivalant à un mois du salaire de base à la date du décès. 

Les dispositions de cet article cessent de droit à la création d’une caisse mutuelle pour les agents de 

police municipale qui fournirait une telle prestation. 

 

Article 61 : Prestation en cas de décès d’un agent de police municipale et frais d’enterrement 

1- Si un agent de police municipale devait décéder des suites des blessures occasionnées dans 

l’exercice de ses fonctions, sa famille recevrait une prestation pécuniaire équivalant à un an du 

salaire de base de l’agent au moment de son décès. S’il devait décéder de causes n’ayant pas 

trait à ses fonctions, sa famille recevrait une prestation pécuniaire équivalant à cinq mois du 

salaire de base de l’agent au moment de son décès. 

2- Dans les deux cas, le montant de la prestation est également réparti entre les membres de sa 

famille, père, mère, épouse, enfants, frères et sœurs à sa charge avant son décès. 

3- La prestation est versée par décision du président du Conseil municipal. 
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4- Les dispositions de cet article cessent de droit à la création d’une caisse mutuelle pour les agents 

de police municipale qui fournirait une telle prestation. 

 

Article 62 :  

Les frais d’enterrement d’un agent de police municipale mort dans l’exercice de ses fonctions sont 

couverts par le budget de la municipalité jusqu’à concurrence d’un montant maximal défini pour chaque 

grade, par décision du Conseil municipal. La décision est dûment ratifiée et assortie des crédits 

nécessaires. 

 

TITRE VII – Responsabilité pénale et civile 

Article 63 : 

1- Est déféré devant les tribunaux tout agent de police municipale dont les actes et fautes qu’on lui 

reproche constituent une infraction au sens du Code pénal ou de toute autre loi en vigueur. 

2- L’action publique est indépendante de toute procédure disciplinaire. L’action publique n’empêche 

pas la procédure disciplinaire. 

 

Article 64 : 

Si un agent de police municipale avait agi de manière préjudiciable aux tiers dans l’exercice de ses 

fonctions ou en raison de l’exercice de ces fonctions, la municipalité serait alors responsable de ses 

actes devant les tiers. Si elle devait être condamnée à verser des dommages-intérêts, elle aurait droit de 

recours contre l’agent de police municipale s’il était démontré qu’il a commis une faute grave qu’il aurait 

été possible d’éviter.  

 

TITRE VIII – Fin de service 

Article 65 : 

Prend dûment fin, selon le règlement des fonctionnaires municipaux, le service de tout agent de police 

municipale selon les limites d’âge ainsi définies par la loi : 

- Policier : 58 – 60 ans  

- Autres grades : 62 ans 

Tout agent de police municipale peut, s’il le désire, demander de mettre fin à son service deux ans avant 

qu’il n’atteigne l’âge légal défini pour chaque grade. 

 

Article 66 : 

Tout agent de police municipale dont le service prend fin pour raison de santé et dont il apparaît que la 

maladie ou l’accident est relié à l’exercice des fonctions reçoit une indemnité supplémentaire selon la 

grille suivante : 

- 12 mois de salaire pour une invalidité de 15 à 30 %; 

- 24 mois de salaire pour une invalidité de 31 à 50 %; 

- 26 [sic] mois de salaire pour une invalidité de 51 à 75 %; 

- 48 mois de salaire pour une invalidité de plus de 75 %. 

 

Article 67 : 

En cas de guerre ou d’état d’urgence ou lorsque les forces armées entreprennent des opérations 

militaires ou que les Forces de sécurité intérieure accomplissent une mission donnée et que la police 

municipale est appelée à prêter main forte, à la demande des autorités compétentes de chacune des 

deux forces, l’agent de police municipale qui assure un service effectif reçoit la même rémunération que 

celle qui est accordée aux éléments des Forces de sécurité intérieure. 

 

TITRE IX – Dispositions générales diverses 

Article 68 : 

Le règlement des fonctionnaires de la police municipale est établi par décision du président du Conseil 

municipal ou de toute autre personne qu’il aurait dûment mandaté par écrit. 
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Article 69 : 

1- Toute demande, requête  ou plainte est adressée au président du Conseil municipal et dûment 

enregistrée au secrétariat de la municipalité. 

2- Les mandats, avis, décisions, ordres de mission et toutes démarches de quelle que nature ou 

origine que ce soit qui sont transmis aux agents de police municipale sont assortis des 

instructions et directives nécessaires à leur exécution. 

 

Article 70 : 

Tout agent de police municipale, qui serait attaqué ou agressé dans l’exercice de ses fonctions ou 

l’accomplissement de sa mission ou qui craindrait un incident ou une atteinte à la sécurité, peut requérir  

l’assistance et le renfort des Forces de sécurité intérieure. Les mesures, communications et déclarations 

indiquées plus haut doivent être expédiées, tout en informant sur-le-champ le président du Conseil 

municipal. 

 

Article 71 : 

S’appliquent aux agents de police municipale les dispositions applicables aux fonctionnaires municipaux 

titularisés, conformément au règlement des fonctionnaires municipaux, dûment ratifié, notamment 

s’agissant des : 

- Frais de transport 

- Heures supplémentaires 

 

 

 

 


